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n° 248 728 du 5 février 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. UFITEYEZU

Avenue Broustin 37/1

1090 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 septembre 2020 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 août 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers(ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 15 janvier 2021.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. UFITEYEZU, avocat, et Y.

KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la

Commissaire adjointe), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutu, née le 23 juin 1986

à Kigali. Vous êtes célibataire et sans enfant.

Vous vivez depuis 2003 à Kigali (Kiyovu) avec votre soeur [A.] et par la suite également son époux.

Entre 2005 et 2010, vous suivez des études en informatique à l’université de Kigali. Une fois diplômée,

vous travaillez pendant un an en tant qu’assistante informatique au ministère rwandais des finances.

Vous occupez ensuite un poste d’encodeuse informatique durant six mois dans une entreprise.
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Fin des années 2000, lorsque vous êtes encore étudiante au Rwanda, vous êtes amenée à représenter

votre père (décédé en 1994) lors d’un procès gacaca. Votre père est accusé d’avoir brûlé un hôtel.

Durant le procès gacaca, une personne que vous ne connaissez pas vous approche et vous demande

d’inculper [A. N.] pour les actes dont votre père est accusé, ce que vous refusez.

En janvier 2012, vous vous installez à Cape Town en Afrique du Sud. Là, vous suivez un master en

informatique de 2012 à 2015, et travaillez ensuite un an pour […], une entreprise privée qui vend des

logiciels informatiques au secteur bancaire. Vous êtes également chercheuse à l’université de […].

En 2013, vous prenez contact avec votre frère [T.], qui vit en Allemagne depuis de nombreuses années,

et avec qui vous n’avez plus eu de contacts depuis son départ du pays en 1997. Votre frère vous parle

du mouvement FDU-Inkingi, dont il fait partie en Allemagne. Votre frère vous met en contact avec le

président des FDU-Inkingi en Afrique du Sud, et vous décidez de vous impliquer pour le parti, en les

aidant ponctuellement avec la gestion du site internet.

Le 11 octobre 2017, à Cape Town, un homme vous menace à l’arme blanche et vous vole votre

téléphone et de l’argent.

En novembre 2017, vous décidez de passer des vacances au Kenya et en Tanzanie, et vous en profitez

pour rendre visite à [A. N.], ancien génocidaire, qui vit à Arusha.

En juillet 2018, vous vous rendez au Rwanda pour régler des problèmes administratifs liés à des

propriétés familiales. À votre arrivée à l’aéroport un vendredi, l’agent de l’immigration vous pose des

questions concernant votre absence du Rwanda ces dernières années, et vos activités en Afrique du

Sud. Il vous dit de vous rendre à la commune le lundi, car ce n’est pas clair que vous ne reveniez pas

plus souvent au Rwanda, et qu’ils vont faire une enquête. Au bureau communal, on vous pose des

questions concernant votre activité en Afrique du Sud, votre visite à [A. N.] en Tanzanie, et on vous

reproche de collaborer avec des génocidaires. On vous demande de revenir le lundi d’après. Vous

prenez peur et décidez de quitter le pays durant le weekend. Vous quittez le Rwanda par avion le 28

juillet pour vous rendre au Kenya. Vous rentrez en Afrique du Sud le 30 août 2018.

Le 20 décembre 2018, deux hommes armés vous volent votre téléphone en pleine rue et vous parlent

en kinyarwanda, en vous disant d’arrêter la politique.

Vous quittez l’Afrique du Sud le 16 janvier pour vous rendre en Belgique. Vous introduisez votre

demande de protection internationale le 4 février 2019.

En Belgique, vous êtes membre des FDU-Inkingi, participez à certaines activités, et apportez votre

contribution pour la gestion du site internet. Vous devenez également membre de Jambo ASBL et êtes

responsable du département […]. Vous avez également fait une demande d’adhésion au Réseau

international des Femmes pour la Démocratie et la Paix(RifDP).

Vous êtes en contact de manière très fréquente avec votre soeur via WhatsApp, et également d’autres

membres de votre famille et des amis. Cependant, suite à la cérémonie de commémoration virtuelle

pour toutes les victimes du génocide, diffusée le 1er mai 2020 par Jambo ASBL sur Youtube et sur les

réseaux sociaux, dans laquelle vous apparaissez, vos proches décident de couper contact avec vous, y

compris votre soeur, qui a reçu des menaces à cause de votre implication pour Jambo ASBL.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez votre passeport, votre carte

d’identité, votre acte de naissance, deux rapports de police en Afrique du Sud d’octobre 2017 et

décembre 2018, deux témoignages de l’ASBL Jambo, un témoignage de [P. N.] accompagné d’une

copie de son passeport néerlandais, un témoignage du Réseau international des Femmes pour la

Démocratie et la Paix (RifDP), plusieurs témoignages de membres des FDU Inkingi, votre carte de

membre des FDU Inkingi, des tweets, des messages échangés avec votre soeur, des photos de sit-in

devant l’ambassade du Rwanda en Belgique, des photos d’une réunion du FDU-Inkingi à Bruxelles, un

témoignage de votre frère [T. H.], un témoignage du FDU attestant de l’activité de votre frère pour le

FDU, un fichier renvoyant vers plusieurs pages internet en rapport avec votre visibilité et activité en

Belgique pour les FDU Inkingi, le RifDP, Jambo asbl et des sit-in devant l’ambassade du Rwanda, ainsi

qu’une attestation psychologique.



CCE X - Page 3

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux. Le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte

fondée de subir des persécutions au sens de la Convention de Genève de 1951 ou un risque réel

de subir des atteintes graves telles que mentionnées dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, le CGRA n’est pas convaincu que vous ayez été interrogée par les autorités lors de

votre retour au Rwanda en juillet 2018, et que cela a mené à votre départ anticipé du pays.

En effet, vous indiquez avoir été rendre visite à Arusha à [A. N.] fin 2017, lors de vos vacances au

Kenya et en Tanzanie, et que lors de votre passage au Rwanda en juillet 2018, les autorités vous ont

notamment interrogée sur la raison de votre visite à [A. N.], considéré comme ancien génocidaire, et

vous ont demandé pour quelle raison vous travailliez avec lui (cf. notes de l’entretien personnel (ci-après

NEP) du 18/06/2020, p.19). Cependant, plusieurs éléments amènent le CGRA à penser que vous

n’avez jamais rencontré cette personne lors de votre séjour en Tanzanie, et que vous n’avez donc pas

été interrogée à ce sujet lors de votre voyage de 2018 au Rwanda. Vous indiquez que c’est une

personne que vous connaissez vaguement, pas trop, juste que c’était un ami de la famille, et que lors

d’une gacaca en 2009, une personne vous a demandé d’inculper [A. N.] à la place de votre père pour

l’incendie d’un hôtel durant le génocide, sans que vous ne compreniez pourquoi, et vous refusez de le

faire. En 2017, plusieurs années après, vous décidez de profiter de votre passage en Tanzanie en 2017

pour rendre visite à [A. N.], entre autres pour essayer de comprendre pour quelle raison on aurait pu

vous demander cela lors des gacaca, et en savoir plus (cf. NEP du 18/06/2020, p.7, p.20). Celui-ci n’a

pas pu vous donner d’explications, mais vous indiquez savoir que le procès gacaca de votre père se

déroulait au même moment que son procès à Arusha. Amenée à dire à plusieurs reprises ce que vous

savez sur le procès d’[A. N.] à Arusha, ou les raisons pour lesquelles il était poursuivi, vous ne savez

rien dire à ce sujet, mis à part qu’il aurait été innocenté par le TPIR (cf. NEP du 18/06/2020, p.20-21).

Amenée à dire pour quelle raison vous ne lui avez pas posé de questions à ce sujet, vous indiquez que

c’est impoli de s’impliquer dans ces affaires personnelles.

Invitée à dire si vous avez par la suite fait des recherches vous-même pour en savoir plus à ce sujet,

vous indiquez que son histoire personnelle ça ne vous dit rien, d’autant qu’il a été innocenté (cf. NEP du

18/06/2020, p.20-21). Étant donné qu’il vous a été demandé d’accuser cette personne durant les

gacaca, que vous dites vous-même qu’il s’agit de quelqu’un de très important (cf. NEP du 18/06/2020,

p.7), et que vous faites la démarche d’aller lui rendre visite en Tanzanie dans le but d’essayer de savoir

pour quelle raison on vous a demandé de témoigner contre lui, le CGRA ne peut croire que vous n’ayez

pas plus d’informations au sujet de cette personne, et que vous n’ayez pas essayé d’en obtenir, d’autant

plus que le procès de cette personne au TPIR a été largement médiatisé, la copie de l’acte d’accusation

et du jugement du TPIR étant même disponibles en ligne, via une simple recherche internet (cf. dossier

administratif, farde bleue, documents n°1 et 2). Ce premier constat donne déjà un premier indice que les

faits que vous invoquez en lien avec [A. N.] ne sont pas crédibles.

Ensuite, le CGRA observe que le témoignage de [P. N.] (qui serait le fils d’[A. N.]), que vous fournissez

à l’appui de votre demande de protection (cf. dossier administratif, farde verte, document n°5),

mentionne qu’il vous a été demandé de donner des faux témoignages contre son père dans son procès

d’Arusha, tandis que vous indiquez qu’il vous a été demandé de témoigner lors des gacaca. Amenée à

expliquer cette divergence entre le témoignage et vos propos, vous indiquez que le procès se passait à

Arusha, et que si vous témoigniez contre lui à la gacaca, votre témoignage allait être transféré à Arusha

(cf. NEP du 18/06/2020, p.21). Premièrement, les juridictions gacaca et le TPIR étant deux

organisations indépendantes l’une de l’autre, le CGRA ne voit pas comment votre témoignage lors d’une

juridiction gacaca allait pouvoir être transféré au TPIR.
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Ensuite, le verdict du TPIR à l’égard d’[A. N.] ayant été prononcé en décembre 2008 (cf. dossier

administratif, farde bleue, document n°3), il semble complétement invraisemblable qu’on vous demande

de témoigner contre lui en 2009, alors que le TPIR a déjà rendu son verdict. Aussi bien la différence

entre le témoignage de [P. N.] et vos déclarations, que l’explication peu convaincante que vous donnez

pour justifier cette incohérence continuent de décrédibiliser les faits que vous invoquez.

De plus, le CGRA remarque que vous ne fournissez pas de témoignage d’[A. N.] lui-même, mais

uniquement d’une personne qui déclare être son fils. Or, si effectivement [A. N.] est un ami de votre

famille, que vous avez été lui rendre visite en 2017, et que vous invoquez vos contacts avec lui dans le

cadre de votre demande de protection internationale, il estime raisonnable que vous soyez en mesure

de fournir un document de sa part. Or tel n’est pas le cas en l’espèce, ce qui, à la lumière des éléments

déjà exposés ci-dessus, continue de discréditer les faits que vous avancez concernant votre visite à [A.

N.] en Tanzanie et le fait que vous ayez été interrogée lors de votre passage au Rwanda en 2018 le

concernant.

Par ailleurs, le Commissariat général souligne que vous quittez légalement le Rwanda en faisant viser

votre passeport par les autorités en charge du contrôle des passeports, comme en atteste le cachet du

Service national de sûreté et de renseignements (National Intelligence Security Service- NISS) qui

figure en page 6 de votre document de voyage versé au dossier administratif. Ce départ légal, sous

votre propre identité et avec l’accord des autorités que vous dites fuir, est incompatible avec l’existence

d’une crainte fondée au sens de la convention de Genève. En effet, le Commissariat général a du mal à

croire que les autorités rwandaises, qui vous ont interpellée dès votre arrivée sur le sol rwandais pour

mener des enquêtes plus approfondies à votre égard, vous permettent de quitter le pays de la sorte,

alors qu’il vous a en plus été demandé de vous présenter tous les deux jours au bureau communal pour

répondre à des questions (cf. dossier administratif, questionnaire CGRA, p.15; cf. NEP du 18/06/2020,

p.11, p.19-20). Confrontée à cette invraisemblance, vous ne fournissez aucune explication

convaincante, répondant juste que ce n’est pas comme ici où tout est informatisé immédiatement,

surtout que quand il s’agit de la garde présidentielle, qui vous a interrogée, vous supposez que ces

informations ne sont pas partagées dans un fichier informatisé sans apporter la moindre information

susceptible d’objectiver vos dires à ce propos(cf. NEP du 18/06/2020, p.20).

Pour le surplus, le Commissariat général constate que vous vous montrez peu claire sur ce départ

précipité du Rwanda. Vous indiquez avoir décidé de quitter le Rwanda plus tôt que prévu suite à cet

interrogatoire le lundi après votre arrivée, cela vous a fait peur et vous avez quitté précipitamment pour

que ça ne se poursuive pas (cf. NEP du 18/06/2020, p.8, p.11). Tout d’abord, il convient de souligner

que vous n’avez pas exactement quitté le Rwanda précipitamment mais cinq jours après cet

interrogatoire le lundi, et qu’avant de quitter le pays vous avez tout de même pris le temps de vous faire

délivrer une nouvelle carte d’identité par le district de Nyarugenge (cf. NEP du 18/06/2020, p.6-7, cf.

dossier administratif, farde verte, document n°17), et vous vous êtes également rendue au bureau

communal à Kayove pour régler certaines choses administratives liées à des biens que vous avez hérité

de votre père (cf. NEP du 18/06/2020, p.6-7, p.19). Ensuite, tandis que vous déclarez à l’Office des

étrangers avoir décidé de repartir en Afrique du Sud (cf. dossier administratif, questionnaire CGRA,

p.15), votre passeport montre clairement que vous avez d’abord passé plus d’un mois au Kenya avant

de retourner en Afrique du Sud. Amenée à expliquer le but de cette visite au Kenya, vous indiquez que

vous n’étiez pas certaine que ce qui vous avait amené au Rwanda était terminé, et que vous avez

préféré attendre au Kenya plutôt qu’au Rwanda (cf. NEP du 18/06/2020, p.8). Si votre but est de fuir le

Rwanda, et que l’on peut donc s’attendre à ce que vous n’y retourniez pas, le CGRA ne voit pas en quoi

vous deviez attendre au Kenya pour voir si les procédures administratives liées à vos biens allaient se

terminer, et cette explication ne convainc donc pas le CGRA, ce qui continue à discréditer les

circonstances de votre départ du Rwanda en 2018. Pour le surplus, amenée à dire combien de temps

vous aviez prévu de rester au Rwanda, vous indiquez que vous deviez rester jusqu’à ce que cela soit

résolu, que vous aviez un congé de 25 jours (cf. NEP du 18/06/2020, p.20). Or, toujours selon votre

passeport, vous avez quitté l’Afrique du Sud le 18/07/2018 et y êtes retournée le 30/08/2018, et vous

êtes donc absentée d’Afrique du Sud pour une durée totale de quarante-trois jours, soit presque vingt

jours de plus que les congés que vous disiez avoir prévu. Ces éléments pris dans leur ensemble, à la

lumière des arguments déjà développés supra, convainquent le CGRA que vous n’avez pas quitté le

Rwanda dans les circonstances que vous décrivez, et que vous n’avez donc pas rencontré de

problèmes avec les autorités durant votre séjour de juillet 2018.
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Enfin, le CGRA constate une différence entre les propos que vous tenez à l’Office des étrangers et au

CGRA, concernant les problèmes rencontrés au Rwanda lors de votre voyage en 2018. À l’Office des

étrangers, vous indiquez qu’on vous a posé des questions à l’aéroport, qu’ils vous ont demandé de vous

présenter au bureau communal tous les deux jours, et que dès la deuxième représentation dans les

locaux communaux on vous a reproché de travailler avec des génocidaires (cf. dossier administratif,

questionnaire CGRA, p.15). Au CGRA, vous indiquez que suite aux questions qui vous ont été posées à

l’aéroport par les agents du contrôle des passeports, vous ne vous êtes rendue qu’une seule fois au

bureau communal, et non deux comme déclaré à l’Office des étrangers. Confrontée à cette

incohérence, vous justifiez cela par un problème de français (cf. NEP du 18/06/2020, p.19-20). Cette

divergence dans vos propos ne permet pas à elle seule de remettre en cause la crédibilité de vos

déclarations, cependant au vu des éléments déjà développés ci-dessous, cela renforce la conviction du

CGRA selon laquelle vous n’avez pas rencontré de problèmes avec vos autorités en juillet 2018.

Le CGRA constate également que vous ne parvenez pas à établir que les deux agressions dont vous

avez été victime en Afrique du Sud en octobre 2017 et décembre 2018, et pour lesquelles vous

fournissez une copie de vos dépositions aux autorités sud-africaines (cf. dossier administratif, farde

verte, documents n°2 et 3), aient un quelconque lien avec les autorités rwandaises. Vous indiquez avoir

été agressée par des inconnus qui parlaient le kinyarwanda, qu’ils vous ont demandé la même chose

qu’au Rwanda, et vous ont accusé de travailler avec des génocidaires, et vous ont dit d’abandonner la

politique (cf. NEP du 18/06/2020, p.9, p.11-12, p.21). Cependant, force est de constater que vous vous

montrez peu consistante dans vos propos, répondant d’abord par l’affirmative lorsqu’il vous est

demandé si lors des deux attaques les agresseurs vous ont parlé en kinyarwanda et ont fait référence à

vos contacts avec des génocidaires, mais ensuite lorsqu’il vous est demandé si on vous a dit quelque

chose la première fois, vous répondez alors que non (cf. NEP du 18/06/2020, p.21).

Confrontée au fait que votre déposition pour la seconde agression ne fait aucunement mention du fait

que vos agresseurs vous ont parlé en kinyarwanda, ou vous ont accusée de collaborer avec des

génocidaires, vous dites pourtant l’avoir mentionné à la police. Confrontée au fait que votre déposition

est assez complète et fait pourtant mention de nombreux détails, vous dites en substance avoir dit à la

police que vous aviez peur pour votre vie et qu’ils ne l’ont pas mis, qu’ils ont pris votre déposition à la

légère et que le fait que vos agresseurs parlent kinyarwanda, c’est juste un élément (cf. NEP du

18/06/2020, p.22). Ces explications ne parviennent pas à convaincre le CGRA, dans la mesure où les

dépositions que vous avez fournies décrivent la scène de manière très détaillée, allant jusqu’à

mentionner ce que les agresseurs vous ont dit à ce moment-là. Par ailleurs, étant donné qu’il n’est pas

établi que vous avez rencontré [A. N.] en Tanzanie en 2017, et que lorsque vous viviez en Afrique du

Sud vous indiquiez faire profil bas, n’être que très peu impliquée pour le mouvement FDU à ce moment-

là, n’ayant alors rencontré aucun membre personnellement, les aidant juste de temps en temps avec les

aspects techniques du site (cf. NEP du 18/06/2020, p.14), le Commissariat général ne voit aucun

élément qui pourrait justifier que les autorités rwandaises s’en prennent à vous à deux reprises en

Afrique du Sud.

Il convient également de relever que les témoignages délivrés par des membres du FDU-Inkingi et de

Jambo- ASBL à l’appui de votre demande de protection (cf. dossier administratif, farde verte, documents

n°4, 9, 10, 11, 13) ne font à aucun moment mention de problèmes que vous auriez déjà rencontrés au

Rwanda ou avec les autorités rwandaises dans le passé, seul le témoignage de [F. K. M.] mentionne

vaguement que vous avez fui le Rwanda pour sauver votre vie menacée par ces injustices. Cependant,

dans la mesure où vous aviez fait part aussi bien à Jambo-ASBL que au FDU-Inkingi des problèmes

rencontrés au Rwanda et en Afrique du Sud (cf. NEP du 18/06/2020, p.22-23), et que ceux-ci

mentionnent par ailleurs dans leurs témoignages relativement circonstanciés des cas d’injustices

rencontrés par d’autres membres, on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’ils fassent mention des

problèmes dont vous leur aviez fait part. Or tel n’est pas le cas en l’espèce, et cela ne fait que renforcer

la conviction du CGRA selon laquelle vous n’avez pas rencontré de problèmes avec vos autorités avant

votre arrivée en Belgique.

Concernant le fait que vous êtes membre du FDU-Inkingi, vous ne démontrez pas que votre

implication présente la consistance ou l’intensité susceptible de vous procurer une visibilité

particulière et d’établir que vous puissiez encourir de ce seul fait un risque de persécution de la

part de vos autorités nationales en cas de retour au Rwanda.
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En effet, le CGRA ne peut que constater que votre engagement au sein du FDU n’est que très limité.

Vous dites avoir pris contact avec le FDU en 2013 lorsque vous étiez en Afrique du Sud, mais que votre

participation était alors très limitée, vous leur donniez juste quelques conseils sur la manière dont le site

pouvait être amélioré, et que ce n’est qu’à partir de 2019, suite à votre arrivée en Belgique, que vous

avez commencé aider le FDU de manière plus active. Vous précisez que votre rôle en Belgique se limite

à charger du contenu sur le site, aider avec l’aspect technique du site, participer à des activités et

réunions, de temps en temps prendre les notes lors des réunions, mais que vous n’avez pas vraiment

un poste précis, et êtes simple membre (cf. dossier administratif, questionnaire CGRA p.14; cf. NEP du

18/06/2020, p.4-5, p.13-16). Au vu de ces éléments, le Commissariat général ne peut que conclure que

vous n’occupez nullement, au sein du FDU, une fonction telle qu’elle impliquerait dans votre chef des

responsabilités ou une certaine visibilité.

En ce qui concerne les vidéos en lien avec le FDU que vous fournissez à l’appui de votre demande de

protection (cf. dossier administratif, farde verte, document n°7), soit la vidéo d’une messe

commémorative pour [A. M.] et un meeting du 07/07/2019, force est de constater qu’on ne fait que vous

apercevoir dans ces vidéos, que votre nom n’est nullement mentionné et que vous ne prenez pas la

parole.

Ces vidéos ne sont donc pas de nature à établir votre visibilité, d’une part en ce qu’il n’est pas établi que

ces vidéos soient parvenues à la connaissance des autorités rwandaises ou puissent leur parvenir,

d’autre part en ce qu’il n’est pas non plus établi que ces dernières seraient à même de vous y identifier,

en particulier au vu de votre manque d’importance manifeste et de la brièveté de vos apparitions. Le

même constat s’impose concernant les vidéos des sit-in devant l’ambassade du Rwanda, étant donné

qu’on peut à peine vous distinguer dans la première vidéo du 25/06/2019, et que la seconde vidéo du

15/10/2019, dans laquelle vous prenez la parole parmi d’autres personnes, n’a qu’un nombre plus que

limité de vues (105 vues au moment de la rédaction de cette décision). Le CGRA peut donc

raisonnablement en déduire qu’il est extrêmement peu probable que les autorités rwandaises en

prennent connaissance, et encore moins probable qu’ils entament des actions contre vous à cause de

ces vidéos.

Au vu de tous ces éléments, le CGRA en déduit donc, comme mentionné plus haut que votre implication

au sein du FDU ne présente ni la consistance ni l’intensité susceptibles d’établir que vous encourriez de

ce seul chef un risque de persécution de la part de vos autorités nationales.

Le fait que votre frère est lui-même membre du FDU ne permet pas de modifier ce constat. Vous

mentionnez le fait que votre frère, ayant quitté le Rwanda il y a plus de vingt ans, est également

membre du FDU en Allemagne, que vous aviez appris cela alors que vous étiez encore au Rwanda, et

qu’il y avait alors des accusations contre lui, que vous avez dû couper contact quand vous étiez au

Rwanda de peur d’être associée à ses actions. Cependant, amenée à plusieurs reprises à parler des

problèmes que vous auriez subi à cause de votre frère lorsque vous étiez au Rwanda, vous revenez au

fait que vous aviez cette étiquette d’enfants de génocidaires, et parlez de problèmes liés à l’héritage de

votre père, que votre frère n’a pas pu hériter à cause du fait qu’il avait le même nom que votre père,

mais n’apportez aucun élément qui permettrait de démontrer que les autorités rwandaises sont au

courant de l’implication de votre frère dans le mouvement, ni que cela vous a valu des problèmes

lorsque vous étiez au pays (NEP du 18/06/2020, p.17-19).

Concernant votre activité au sein de l’association RifDP, là non plus, vous ne démontrez pas que

votre implication présente la consistance ou l’intensité susceptible de vous procurer une

visibilité particulière, et n’établissez pas non plus que tout membre de cette association

risquerait de faire l’objet de poursuites susceptibles d’amener à craindre avec raison des

persécutions en cas de retour au Rwanda.

Tout d’abord, force est de constater qu’au moment de votre entretien au CGRA, vous n’étiez pas encore

membre de cette association, contrairement à ce que vous dites à l’Office des étrangers et en début

d’entretien au CGRA (cf. dossier administratif, questionnaire CGRA p.14; cf. NEP du 18/06/2020, p.4).

Confrontée par la suite au fait que le témoignage fourni par l’association (cf. dossier administratif, farde

verte, document n°8) mentionne que vous avez fait une demande pour adhérer au groupe, mais n’êtes

pas encore membre, vous indiquez alors qu’en effet, la demande d’adhésion n’est pas définitive mais

que ça ne vous empêche pas de participer à leurs activités (cf. NEP du 18/06/2020, p.10). Notons que

le témoignage de l’association mentionne seulement une activité à laquelle vous avez participé, la

remise du prix [V. I.] en mars 2019, car vous aviez été invitée pour donner un coup de main.
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Vous fournissez d’ailleurs les liens internet des vidéos de l’évènement (cf. dossier administratif, farde

verte, document n°7). Force est de constater qu’on ne fait que vous apercevoir dans ces vidéos, que

votre nom n’est nullement mentionné et que vous ne prenez pas la parole. Ces vidéos ne sont donc pas

de nature à établir votre visibilité, d’une part en ce qu’il n’est pas établi que ces vidéos soient parvenues

à la connaissance des autorités rwandaises ou puissent leur parvenir, d’autre part en ce qu’il n’est pas

non plus établi que ces dernières seraient à même de vous y identifier, en particulier au vu de votre

manque d’importance manifeste lors de cet évènement.

Par ailleurs, vous n’apportez pas d’éléments permettant d’établir que tout membre du RifDP (ce que,

jusqu’à ce jour, vous n’êtes pas encore) risquerait de subir des persécutions en cas de retour au

Rwanda, uniquement sur base de son adhésion à ce groupe. Le témoignage fourni par l’association fait

simplement état d’un cas d’arrestation en 2019 d’une ancienne membre, qui, toujours selon le

témoignage de l’association, s’était avérée être «un agent double, mais que le motif de son arrestation

était son adhésion à l’organisation». L’article de presse sur lequel se base ce témoignage ne dispose

cependant que d’une force probante extrêmement limitée, le CGRA ne pouvant pas vérifier les

circonstances dans lesquelles cet article a été rédigé ou les sources sur lesquelles il s’est basé. Ce

témoignage et cet article de presse ne permettent donc pas de démontrer que tout membre du RifDP

risquerait de subir des persécutions par les autorités rwandaises, et vous ne fournissez aucun autre

élément permettant de le prouver.

Enfin, quant à votre implication pour les activité de Jambo asbl en Belgique, vous n’apportez

aucun élément de nature à convaincre le CGRA que vous risquez effectivement d’être prise pour

cible par les autorités en cas de retour au Rwanda à cause de votre implication au sein de

l’association, et n’établissez pas non plus que tout membre de cette association risquerait de

faire l’objet de persécutions de la part des autorités en cas de retour au Rwanda.

Concernant votre implication au sein de l’association, le CGRA observe que vous êtes membre de

l’association depuis 2019, que vous avez effectivement écrit quelques articles pour Jambo News, que

vous avez pris la parole durant une messe de commémoration du génocide en 2019, que vous avez

participé à une pièce de théâtre en lien avec le génocide rwandais et que vous avez signé une

déclaration pour la reconnaissance du génocide hutu. Vous indiquez également être depuis cette année

la responsable du département « […] » et avez animé la cérémonie de commémoration en

vidéoconférence pour toutes les victimes du génocide rwandais en mai 2020 (cf. cf. NEP du 18/06/2020,

p.4, p.9; cf. dossier administratif, farde verte, document n°7). En ce qui concerne la messe de

commémoration de 2019, vous prenez la parole durant la messe mais à aucun moment votre nom est

mentionné. Il en va de même pour la pièce de théâtre « […] », où ni vous ni votre nom n’apparaissent.

Certes, votre nom apparait en tant qu’auteur de trois articles parus sur Jambo News, sur la déclaration

du génocide hutu (parmi 130 autres noms), et vous animez la commémoration en vidéoconférence pour

toutes les victimes de la tragédie rwandaise, en donnant la parole aux différents invités et en les

présentant, sans toutefois tenir de discours particulièrement controversé ou virulent à l’égard des

autorités rwandaises (cf. dossier administratif, farde bleue, document n°4, traduction des passages où

vous prenez la parole durant cette commémoration). Certes, vous êtes active au sein de l’association

Jambo, mais il convient de relever que vous n’apparaissez pas comme une personne de premier plan

au sein de cette association, n’étant ni parmi les fondatrices de l’association, ni visible de manière

proéminente sur la page internet de l’association, mis à part votre post annonçant la commémoration de

mai 2020.

Vous indiquez en début d’entretien que suite à la diffusion de la commémoration annuelle de mai 2020

pour toutes les victimes des crimes au Rwanda, dont vous étiez l’animatrice, vous avez reçu des

menaces vous concernant, un appel à la haine en votre personne, vous accusant d’avoir une idéologie

de génocidaire (cf. NEP du 18/06/2020, p.2). Pour appuyer vos propos, vous fournissez des tweets de

[T. N.], dans lequel votre nom apparait, qui dit que vous êtes membre de Jambo asbl, que votre frère est

membre des FDU-Inkingi, et que vous avez tous les deux hérités de l’idéologie génocidaire de votre

père (cf. dossier administratif, farde verte, document n°6). Vous indiquez que ces tweets, retweetés à

plusieurs reprises et repris sur Igihe.com un journal très lu au Rwanda, a eu pour conséquence que

votre soeur a coupé contact avec vous, car elle a reçu plusieurs messages de menace suite à ce tweet

elle ne voulait pas être en danger à cause de vous (cf. NEP du 18/06/2020, p.5-6, p.10, p.23-24).
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Tout d’abord, le CGRA ne peut que constater que ces tweets et les commentaires qui ont suivi, s’ils

peuvent être considérés comme de la diffamation, ne s’apparentent cependant ni à des menaces envers

votre personne, ni à une persécution au sens de la convention de Genève, ni à une atteinte grave telle

que mentionnée dans le cadre de la protection subsidiaire. Par ailleurs, le fait que votre père soit

considéré comme un génocidaire au Rwanda n’est pas nouveau, vous indiquez que c’est une étiquette

qui vous suit depuis l’enfance (cf. NEP du 18/06/2020, p.11). Si le CGRA ne minimise pas les difficultés

que cet héritage familial aient pu représenter pour vous au Rwanda, il souligne toutefois que cela ne

vous a pas empêché d’y vivre pendant de nombreuses années, d’y suivre des études universitaires,

d’obtenir une bourse d’étude de l’état, et de travailler pendant un an pour le gouvernement rwandais (cf.

NEP du 18/06/2020, p.3), et vous ne faites pas état de persécutions ou atteintes graves que vous auriez

rencontrées durant ces années à cause du passé de votre père. Par ailleurs, vous ne démontrez pas

que vos autorités auraient donné suite à ce tweet. En effet, invitée à dire ce qui vous amène à penser

que vos autorités pourraient être mises au courant de votre implication en Belgique au sein du FDU-

Inkingi et de Jambo, vous indiquez avoir écrit des articles qui parlent des injustices du Rwanda, que les

autorités détestent qu’on dénonce leurs actions, que vous êtes visible, et que vu l’impact que cela a eu

le 1er mai (après la diffusion du tweet), vous avez peur de cela. Invitée à parler des problèmes que

votre soeur aurait rencontré au Rwanda, vous indiquez que suite au tweet, votre soeur a été menacée,

l’accusant elle aussi d’être enfant de génocidaire, et vous fournissez des messages de votre soeur, ainsi

que des messages qu’elle aurait reçu et vous a transféré (cf. NEP du 18/06/2020, p.2, p.23; cf. dossier

administratif, farde verte, document n°15). Cependant, force est de constater, via une simple traduction

en ligne, qui permet de se faire une idée globale du contenu de votre discussion (cf. dossier

administratif, farde bleue, document n°5), que ces messages s’apparentent plus à des réactions

négatives de la part de votre soeur et de son entourage qu’à de réelles menaces à l’égard de votre

famille, et ils ne permettent en rien de prouver que les autorités auraient été mises au courant de ce

tweet, ou de votre activité au sein de Jambo asbl. Pour le surplus, le CGRA ne trouve nulle part que ce

tweet aurait été repris sur le journal Igihe.com. L’article de Igihe.com que vous fournissez à l’appui de

votre demande mentionne juste l’asbl Jambo, mais ne fait à aucun moment mention ni de ce tweet, ni

de votre prénom ou nom (cf. dossier administratif, farde verte, document n°7). Enfin, quand bien même

les autorités rwandaises auraient pris connaissance de ce tweet, rien n’indique qu’elles s’intéresseraient

à vous au point de prendre des mesures qualifiables de persécution à votre égard. Vous ne parvenez

pas non plus à démontrer que toute personne qui tiendrait des discours un tant soit peu différent de

ceux du pouvoir en place au Rwanda risque de subir des persécutions. Les témoignages de Jambo asbl

fournis à l’appui de votre dossier (cf. dossier administratif, farde verte, documents n°4 et 13)

mentionnent que les sentiments de justice, de reconnaissance des victimes et de réconciliation qui vous

caractérisent ne sont pas tolérés par le pouvoir rwandais, et citent l’exemple du décès du célèbre

chanteur [K. M.]. Ils indiquent également que le pouvoir rwandais a commencé à diaboliser l’association

Jambo et ses membres via les ministres, les ambassadeurs et officiers militaires, par des insultes,

diffamations et traitements dégradants, et qu’il serait risqué pour tout membre de retourner au Rwanda.

Ils citent l’exemple d’un des membres fondateurs d’une association britannique qui collabore souvent

avec Jambo asbl, qui aurait été informé que le gouvernement rwandais menaçait son intégrité physique.

Le CGRA estime que ces affirmations ne suffisent pas à établir que tout membre de l’association Jambo

asbl risquerait de faire l’objet de poursuites susceptibles d’amener à craindre avec raison des

persécutions des autorités rwandaises en cas de retour au pays et, par ailleurs, votre cas ne peut être

comparé à des personnes ayant une visibilité bien plus importante, comme [K. M.], ou un membre

fondateur d’une association pour les droits humains. Quand bien même des poursuites contre des

membres de l’association devaient avoir lieu au Rwanda, ce que vous restez en défaut de prouver, vous

n’apportez aucun élément de nature à convaincre le Commissariat général que ces poursuites seraient

constitutives de persécutions ou d’atteintes graves. Le même constat s’impose pour la déclaration du

génocide des hutus sur laquelle votre nom apparait (cf. dossier administratif, farde verte, document n°7).

Rien ne pousse à croire, vu votre profil et visibilité limitée, que les autorités rwandaises en auraient

connaissance, et rien n'établit qu'elles prendraient des mesures qualifiables de persécution à l'encontre

des signataires de cette déclaration.

Concernant les soucis liés à des biens immobiliers confisqués par les autorités rwandaises, là

non plus vous n’établissez pas que ces problèmes s’apparenteraient à des persécutions au sens

de la Convention de Genève.

Vous mentionnez à l’Office des étrangers des soucis rencontrés par votre mère et vous-même suite à

des plaintes déposées suite à votre retour du Congo en 1997 pour récupérer des maisons familiales au

Rwanda qui avaient été confisquées pendant votre absence (cf. dossier administratif, questionnaire

CGRA p.15).
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Concernant ces biens fonciers, le CGRA constate que vous n’apportez aucun titre de propriété et aucun

document de preuve relatif à la procédure engagée pour récupérer vos biens par votre famille ou vous-

même, indiquant que vous avez laissé ça chez votre soeur à Kigali et que maintenant elle ne vous parle

plus (cf. NEP du 18/06/2020, p.12-13). Par ailleurs, le CGRA relève que selon vos déclarations, vous et

votre soeur avez pu hériter de votre père, et êtes propriétaires de certains biens au Rwanda, de telle

sorte qu’il ne peut être conclu que vous et votre famille avez subi une confiscation systématique de vos

biens. Vous indiquez en effet avoir des parcelles et maisons à Kayove héritées de votre père, et vous

appartenant (cf. NEP du 18/06/2020, p.6, p.13). Vous indiquez également que la maison où vit votre

soeur à Kigali lui appartient et qu’elle en a hérité de votre père, que vous avez partagé un grand

héritage qui appartenait à votre père (cf. NEP du 18/06/2020, p.12, p.18). Le CGRA conclut donc que

ces problèmes liés à vos bien fonciers au Rwanda n’atteignent pas un niveau tel qu’ils s’apparenteraient

à des persécutions au sens de la Convention de Genève.

Quant aux documents fournis à l'appui de votre demande (cf. dossier administratif, farde verte),

ils ne sont pas de nature à remettre en cause les arguments susmentionnés.

Concernant votre passeport et carte d’identité rwandais (documents n°1 et 17) ces documents attestent

de votre identité et de votre nationalité, et également du fait que vous avez quitté le pays légalement

depuis l’aéroport de Kigali. Ces éléments ne sont aucunement remis en cause par le Commissariat

général.

Votre acte de naissance (document n°18) prouve que vous êtes effectivement la fille de [J. H.], élément

non remis en cause par le Commissariat général.

Concernant les deux dépositions d’octobre 2017 et décembre 2018 faites à la police en Afrique du Sud

(documents n°2 et 3), si ces deux documents permettent d’attester de vos deux agressions à Cape

Town, ces documents ne permettent en rien d’établir que ces agressions seraient liées d’une

quelconque manière aux autorités rwandaises, vos deux dépositions ne faisant d’ailleurs mention

d’aucun détail allant dans ce sens.

Quant aux témoignages de l’ASBL Jambo vous concernant (documents n°4 et 13), ces documents

attestent du fait que vous aviez témoigné pour eux déjà en 2013, que vous êtes membre de

l’association depuis 2019, responsable du département « […] ». Ils ne font cependant aucunement

mention des problèmes que vous auriez personnellement rencontrés suite à vos activités pour eux, et

ne permettent pas non plus d’établir que tout membre de Jambo asbl risquerait de subir des

persécutions en cas de retour au Rwanda, comme développé supra.

Concernant le témoignage de [P. N.] accompagné de son passeport néerlandais (document n °5), son

caractère privé limite très fortement son caractère probant, le CGRA n’ayant aucune garantie quant à la

sincérité de son auteur. En effet, aussi bien [P. N.] dans son témoignage que vous-même durant votre

entretien indiquez que vos familles se connaissent depuis longtemps (cf. NEP du 18/06/2020, p.7, p.20).

Par ailleurs, le CGRA constate des divergences entre le contenu de ce témoignage et vos déclarations

au CGRA, comme relevé supra, ce qui diminue encore plus sa force probante.

Le témoignage du Réseau international des Femmes pour la Démocratie et la Paix (RifDP) (document

n°8) indique quant à lui que vous avez apporté votre aide lors de l’organisation d’un évènement en 2019

et que votre demande d’adhésion à cette association doit encore être validée.

Les différents témoignages des membres des FDU Inkingi vous concernant, ainsi que votre carte de

membre (documents n°9, 10, 11, 12) attestent du fait que vous êtes membre du FDU-Inkingi, que vous

vous occupez de la gestion du site et participez aux sit-in devant l’ambassade du Rwanda. Ils ne font

cependant aucunement mention des problèmes que vous auriez personnellement rencontrés suite à vos

activités pour eux, et ne permettent pas non plus d’établir que tout simple membre du FDU, n’occupant

pas de poste particulier ou n’ayant pas de visibilité particulière, risquerait de subir des persécutions en

cas de retour au Rwanda.

Concernant les tweets de [T. N.] vous mentionnant, ainsi que les commentaires de ce tweet (document

n °6), celui-ci ne permet pas de prouver que les autorités aient pris connaissance du contenu de ce

tweet, ni que vous avez rencontré des problèmes suite à ce tweet.
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Quant aux messages échangés avec votre soeur, ainsi que les messages qu’elle vous aurait transférés

(document n °15), le Commissariat général n’ayant aucun moyen d’identifier formellement ses auteurs,

ce document ne permet aucunement d’attester des faits que vous invoquez.

En ce qui concerne les photos sur lesquelles vous figurez lors des sit-in devant l’ambassade du Rwanda

en Belgique (document n°14), ces photos ne permettent en rien d’attester que les autorités rwandaises

aient pris connaissance de vos activités politiques à Bruxelles, et le CGRA ne dispose d’aucune

information selon laquelle les autorités rwandaises pourraient obtenir les données identitaires de chaque

individu présent lors de ces sit-in. Ainsi, la seule circonstance que vous avez été photographiée avec

d’autres manifestants n’est pas de nature à étayer utilement la connaissance de ces photos par les

autorités rwandaises. Le même constat s’impose concernant les photos d’une réunion du FDU-Inkingi à

Bruxelles (document n°16).

Quant au témoignage de [T. H.] (document n°19), ainsi que le témoignage du FDU-Inkingi attestant de

l’activité de votre frère pour le parti (document n°20), si ces documents permettent d’étayer vos propos

selon lesquels [T. H.] est effectivement votre frère, et qu’il est lui-même membre des FDU depuis 2006,

il ne permet en rien de prouver que vous avez ou pourriez rencontrer personnellement des problèmes

avec les autorités rwandaises en cas de retour au pays. Par ailleurs, le CGRA relève que votre frère

mentionne que vous et lui devenez «des cibles permanentes du régime […] de Kagame, par des

menaces de toutes sortes et surtout des harcèlements de presque chaque jour des agents du pouvoir

par tous les moyens, dont souvent sur les réseaux sociaux ». Or, force est de constater que vous n’avez

pas été en mesure d’établir que vous avez rencontré des problèmes suite à votre départ du Rwanda, qui

seraient liés d’une manière ou d’une autre aux autorités rwandaises, et ce document à caractère privé

n’est pas d’une force probante suffisante pour établir le contraire.

Concernant le fichier renvoyant vers plusieurs pages internet en rapport avec votre visibilité et activité

en Belgique (document n°7) pour les FDU Inkingi, le RifDP, Jambo asbl ou les menaces que vous

auriez reçues, le CGRA s’est déjà prononcé supra sur chaque élément y figurant.

Quant à l’attestation de suivi psychologique (document n°21), celle-ci indique que vous êtes suivie

depuis le 17 juin 2020 par un psychologue, et que vous souffrez entre autres de troubles du sommeil, de

cauchemars, de troubles de la concentration, d’un sentiment de culpabilité, de peur, d’insécurité, et

d’hyper vigilance. Si le Commissariat général ne conteste pas ces éléments, et que ce document appuie

vos propos selon lesquels l’image de votre père vous a suivi depuis votre enfance, il ne peut que

constater que cette attestation psychologique se base sur vos déclarations, ce qui ne permet pas

d’établir de lien direct entre les affections observées et les faits allégués.

Par ailleurs, en ce qui concerne vos problèmes de concentration, le CGRA constate que vous avez été

en mesure de fournir, en réponse aux questions qui vous ont été posées, suffisamment d’informations

sur des aspects essentiels de votre crainte pour que l’on puisse raisonnablement en conclure que votre

état psychique ne vous a pas empêché de soutenir valablement votre demande.

Au vu de l’ensemble des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général reste dans

l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans

l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention de Genève ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […].
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Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande,

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ;

pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980

(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La requête

3.1. Le Conseil constate d’emblée que l’intitulé de la requête à savoir « demande en suspension et

recours en annulation auprès du Conseil du contentieux des étrangers » est inadéquat. Il estime

toutefois qu’il convient de réserver une lecture bienveillante au recours dont il est saisi en considérant

qu’il vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la décision attaquée, laquelle est clairement

identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la loi du 15 décembre 1980, concernant la qualité de

réfugié et le statut de protection subsidiaire.
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3.2. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la

requérante confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3.3. La requérante invoque la violation :

- « […] de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés, modifié par le protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 […] » ;

- « […] des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et de l'article 3 de la Convention

Européenne des Droits de l'Homme […] » ;

- « […] du principe général de prudence et de bonne administration ainsi que de celui selon lequel

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous éléments pertinents de la

cause, combinés à l’erreur d’appréciation […] » ;

- « […] des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs […] » .

3.4. En substance, la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

3.5. En termes de dispositif, la requérante demande au Conseil de réformer la décision attaquée et ainsi

de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui accorder le bénéfice de la protection

subsidiaire.

4. Les documents déposés dans le cadre du recours

4.1. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro déo, la

requérante annexe à sa requête deux documents qu’elle inventorie comme suit :

« […] 3. Photos […] avec Monsieur [A. N.] lors de sa rencontre avec ce dernier à Arusha ;

4. Belga, « Le Parlement rwandais “préoccupé“ par le choix d’une experte de la commission spéciale

sur la colonisation», RBTF INFO, 11 mars 2020 […] ».

4.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 14 janvier 2021, la requérante verse au dossier,

en copie, différents documents, soit une attestation de Monsieur A. N. du 29 septembre 2020, un badge

au nom de Monsieur A. N., ainsi qu’un article de presse et sa traduction en français.

4.3. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967. »

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. En substance, la requérante déclare être de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutu et habiter

Cape Town en Afrique du Sud depuis l’année 2012.
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Elle invoque une crainte en cas de retour au Rwanda, d’une part, en raison de ses activités d’opposante

au régime en place dans son pays depuis 2013 et, d’autre part, en raison de la visite qu’elle aurait

rendue en novembre 2017, en Tanzanie, à A. N., ancien génocidaire. Elle expose avoir été interrogée

lors de son retour au Rwanda en juillet 2018 par ses autorités nationales qui l’accusent notamment de

collaboration avec des génocidaires ; elle expose aussi avoir été agressée à deux reprises en Afrique

du Sud. Dans le Royaume, elle déclare poursuivre son militantisme politique.

5.3. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.4. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est

claire et permet à la requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc

formellement motivée.

5.5. Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et

ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi

alléguées par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.6. Le Conseil constate que la requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.

5.7.1. Le Conseil observe que la requérante invoque tout d’abord une crainte en lien avec les activités

politiques qu’elle déclare avoir menées alors qu’elle vivait en Afrique du Sud ainsi qu’en lien avec sa

visite à un ancien génocidaire en Tanzanie au mois de novembre 2017.

Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse estime ne pas être convaincue de la réalité de la rencontre

de la requérante avec A. N. en Tanzanie en novembre 2017 ni de son interrogatoire par les autorités

rwandaises à son retour au pays en juillet 2018 au vu des lacunes, des incohérences et des

invraisemblances qui émaillent son récit. Elle relève également que la requérante n’est pas parvenue à

établir que les deux agressions dont elle aurait été victime en Afrique du Sud le 11 octobre 2017 et le 20

décembre 2018 ont un quelconque lien avec les autorités rwandaises. Quant aux activités politiques que

la requérante déclare avoir eues pour le compte des Forces Démocratiques Unifiées (ci-après

dénommées « les FDU-Inkingi ») en Afrique du Sud, la Commissaire adjointe insiste sur le fait qu’elles

ont un caractère très limité - la requérante ayant indiqué qu’à cette époque elle faisait « profil bas » et

qu’elle n’était que « peu impliquée » dans le mouvement -, de sorte qu’elle n’aperçoit aucun élément

permettant de justifier que les autorités rwandaises s’en prennent à elle dans ce pays.

La partie défenderesse se livre également dans sa décision à une analyse des différents documents

produits par la requérante quant à ces éléments. Elle relève pour l’essentiel :

- que le témoignage de P. N. (v. pièce 5 de la farde Documents du dossier administratif) - qui serait le

fils d’A. N. - comporte une contradiction avec les dires de la requérante lors de son entretien personnel

et a, en outre, un caractère privé, de sorte que sa force probante en est « très fortement limitée » ;

- que les divers témoignages délivrés par les membres de l’opposition rwandaise, notamment des

membres des FDU-Ingiki et de Jambo-ASBL (v. pièces 4, 8, 9, 10, 11 et 13 de la farde Documents du

dossier administratif), ne font aucune allusion aux problèmes spécifiques que la requérante aurait

rencontrés avant son arrivée en Belgique ;

- qu’il ne peut pas être déduit des copies de ses dépositions aux autorités sud-africaines (v. pièces 2 et

3 de la farde Documents du dossier administratif) que ses agressions seraient le fait des autorités

rwandaises ;

- que l’attestation de suivi psychologique datée du 14 juillet 2020 (v. pièce 21 de la farde Documents du

dossier administratif) - qui indique que la requérante a entamé un suivi psychologique le 17 juin 2020

parce qu’elle souffre de certains troubles (notamment des troubles du sommeil et de la concentration,

d’un sentiment de culpabilité, de peur, d’insécurité et d’hypervigilance) - se réfère pour l’essentiel à ses

déclarations et ne permet pas d’établir de lien direct entre les affections observées et les faits allégués.

5.7.2. Le Conseil constate que les motifs précités de la décision attaquée sont conformes au dossier

administratif et sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit.
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5.7.3. Dans sa requête, la requérante n’apporte aucune réponse concrète et convaincante à ces motifs

spécifiques de l’acte attaqué qui, en conséquence, demeurent entiers. Ceux-ci suffisent à conclure que

les déclarations et documents de la requérante en lien avec les événements qu’elle déclare avoir vécus

avant sa venue en Belgique ne permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée

de persécution au sens de la Convention de Genève.

5.7.4. Dans son recours, la requérante revient sur son « enfance difficile » ; elle précise notamment

qu’elle « […] est d’origine ethnique Hutu, que son père, a été accusé à tort d’avoir pillé un hôtel à

Gisenyi en 1994 […] [q]u’entre 1994 et 1997, [elle] a fui au Congo, accompagnée de sa mère […] »,

qu’à leur retour au pays, sa mère a été emprisonnée à plusieurs reprises « […] pour les fautes

alléguées […] commises par son père », que durant toute cette période, elle a été persécutée tout

comme les membres de sa famille par les autorités rwandaises ainsi que par les autres citoyens, les

accusant d’entretenir des idées génocidaires et que son frère, membre actif des FDU-Inkingi, s’est

installé en Allemagne (v. requête, p. 6). Pour sa part, le Conseil observe que la Commissaire adjointe a

bien pris en considération ces éléments dans sa décision. Elle a cependant estimé, à juste titre, sans

minimiser les difficultés liées à cet héritage familial, que le passé de la requérante ne l’a pas empêchée

de vivre au Rwanda pendant de nombreuses années, d’y suivre des études universitaires, d’obtenir une

bourse de l’Etat et même de travailler pour l’Etat rwandais (v. Notes de l’entretien personnel du 18 juin

2020, pp. 3, 4, 6 et 8). S’agissant de son frère, le Conseil note, comme la Commissaire adjointe, qu’il

ressort des éléments du dossier que ce dernier a quitté le Rwanda il y a plus de vingt ans, que la

requérante a appris qu’il était membre des FDU-Inkingi alors qu’elle était encore au Rwanda et

qu’invitée à évoquer les problèmes concrets subis par sa famille à cause des activités politiques de ce

dernier en Allemagne, ses propos se sont avérés fort peu consistants (ibidem, pp. 5, 17 et 18). Le

Conseil constate que dans son recours, la requérante se contente de répéter les déclarations qu’elle a

tenues lors de son entretien personnel au sujet du contexte familial dans lequel elle a évolué durant son

enfance sans toutefois opposer la moindre réponse concrète aux développements de la décision

attaquée tels que décrits supra.

Pour le reste, la requête se limite à rappeler certains éléments de son récit - lesquels n’apportent aucun

éclairage neuf en la matière -, et à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse (comme par

exemple en lui reprochant « […] d’avoir pris une décision arbitraire, basée uniquement sur des éléments

qui lui sont défavorables […] » ou de s’être « […] bornée à relever certains détails, par ailleurs

marginaux […] ») - critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs précités de la

décision entreprise.

S’agissant des documents joints au dossier administratif, la requête n’oppose pas davantage de critique

concrète à l’examen minutieux et pertinent effectué par la partie défenderesse auquel le Conseil se rallie

intégralement. Concernant plus spécifiquement l’attestation psychologique du 14 juillet 2020 citée ci-

dessus, le Conseil constate, comme la Commissaire adjointe, qu’elle décrit les différents symptômes

dont souffre la requérante en se référant pour l’essentiel à ses déclarations et fait une large part à son

passé d’ « enfant d’un génocidaire ». Le Conseil n’aperçoit dans ce document aucun élément qui soit de

nature à démontrer que les souffrances constatées auraient pour origine les faits allégués ayant motivé

sa fuite d’Afrique du Sud, ce document se limitant à préciser, de manière peu circonstanciée, que

lesdites souffrances « semblent être les témoins des divers traumatismes […] subis ». A l’examen des

éléments qui précèdent, le Conseil considère, d’autre part, que les symptômes dont souffre la

requérante ne sont pas d’une spécificité telle qu’il faille conclure, en l’espèce, à une forte présomption

qu’elle a subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH »).

5.7.5. Les documents joints à la requête et à la note complémentaire du 14 janvier 2021 ne permettent

pas de modifier les précédents constats.

A sa requête, la requérante annexe deux copies de photographies dont elle déclare qu’elles la

représenteraient en compagnie d’A. N. en novembre 2017 à Arusha. Ces deux clichés ont une force

probante très relative dès lors que le Conseil ne peut s’assurer des circonstances dans lesquelles ils ont

été pris. D’autre part, il ne peut aucunement être déduit de ceux-ci que la requérante aurait rencontré

des problèmes avec ses autorités rwandaises en juillet 2018 du fait de cette rencontre avec A. N. en

Tanzanie.
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Quant à la copie de témoignage d’A. N. datée du 29 septembre 2020, le Conseil note qu’il présente

certaines incohérences avec le récit livré par la requérante. Ainsi, dans son témoignage, A. N. indique

que la requérante serait venue le visiter du 29 au 30 juillet 2017 alors qu’il ressort de la consultation du

dossier administratif que ce voyage aurait plutôt eu lieu au mois de novembre 2017. Par ailleurs, dans

cette attestation, A. N. semble indiquer que la requérante aurait subi « […] [a]près cet épisode […] des

menaces à sa sécurité, ce qui l’a obligée à fuir le pays » ainsi qu’en juillet 2018, date à laquelle elle

aurait été interrogée sur sa rencontre avec lui à Arusha et aurait « […] encore une fois subi de sérieuses

menaces à cause de cela », ce qui ne trouve aucun écho à la lecture des notes de l’entretien personnel.

En effet, lors de celui-ci, la requérante n’a pas évoqué avoir rencontré des problèmes après sa visite à

A. N. en Tanzanie, mais uniquement en juillet 2018 à son retour au Rwanda. Au demeurant, interrogée

lors de l’audience du 15 janvier 2021 quant à la manière dont A. N. a été informé de ces faits, la

requérante déclare expressément que celui-ci s’est basé sur ce qu’elle lui a raconté, ce qui amoindrit

encore davantage la force probante qui peut être accordée à cette pièce. Au surplus, il apparaît que

l’auteur de cette attestation n’est pas identifié avec un degré de certitude suffisant, la copie de badge au

nom de N. A. - également jointe à la note complémentaire datée du 14 janvier 2021 - ne pouvant pas

être considérée comme un document d’identité en tant que tel.

5.8.1. Ensuite, la requérante sollicite l’application du principe du « réfugié sur place ». Elle met en avant

les activités politiques qu’elle a exercées depuis son arrivée dans le Royaume. Elle invoque avoir

adhéré au parti d’opposition FDU-Inkingi en Belgique, avoir également fait une demande d’adhésion au

Réseau international des Femmes pour la Démocratie et la Paix (ci-après dénommé « RifDP ») et s’être

investie au sein de l’ASBL « Jambo » notamment en tant que responsable d’un département. Elle

apporte divers documents afin d’appuyer son activisme au sein de l’opposition rwandaise en Belgique.

5.8.2. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse considère que l’engagement politique de la

requérante en Belgique - qu’elle ne remet pas en cause - n’est pas de nature à lui faire courir un risque

en cas de retour au Rwanda. Ainsi, la Commissaire adjointe relève que la requérante n’est pas

parvenue à démontrer que son implication au sein des FDU-Inkingi et du RifDP présentent « la

consistance ou l’intensité susceptible de [lui] procurer une visibilité particulière et d’établir qu’ [elle

puisse] encourir de ce seul fait un risque de persécution de la part de [ses] autorités nationales en cas

de retour au Rwanda ». Elle avance également n’être pas convaincue que la requérante risque

effectivement d’être prise pour cible par ses autorités en cas de retour dans son pays du fait de ses

activités pour le compte de l’ASBL « Jambo ».

Elle relève à cet égard en particulier :

- le caractère très limité de l’engagement de la requérante au sein des FDU-Inkingi (elle n’a commencé

à s’y impliquer réellement qu’en 2019 en Belgique et n’est en tout état de cause que simple membre du

parti, sans rôle précis ni responsabilité ou visibilité particulière) ainsi que dans l’association RifDP (au

moment de son entretien personnel elle n’en était pas encore membre) ;

- que la requérante n’est pas une fondatrice ou une personnalité de premier plan au sein de l’ASBL «

Jambo » ni n’est « […] visible de manière proéminente sur la page internet de l’association, mis à part

[son] post annonçant la commémoration de mai 2020 » ;

- que la requérante n’apporte aucun élément qui laisse penser que ses autorités rwandaises pourraient

être mises au courant de son implication en Belgique au sein des FDU-Inkingi et de Jambo ASBL et

que, même à supposer que cela soit le cas, rien n’indique que celles-ci s’intéresseraient à elle au point

de prendre à son encontre des mesures pouvant être qualifiées de persécution.

La partie défenderesse s’est aussi livrée dans sa décision à une analyse systématique des différents

documents déposés au dossier administratif en lien avec son militantisme politique dans le Royaume.

5.8.3. Le Conseil estime également pouvoir se rallier à ces motifs précités de la décision entreprise qui

sont établis au dossier administratif et pertinents. Ceux-ci suffisent à démontrer que la requérante ne

peut être considérée comme une réfugiée « sur place » et empêchent de conclure à l’existence, dans

son chef, d’une crainte de persécution en raison de son engagement au sein de l’opposition rwandaise

en Belgique en cas de retour dans son pays.

Le Conseil constate que les différentes pièces produites au dossier administratif ont été correctement

analysées par la partie défenderesse.
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A la suite de la Commissaire adjointe, le Conseil relève que certaines de ces pièces permettent

d’attester que la requérante a effectivement des activités politiques en Belgique, notamment qu’elle a

participé à plusieurs événements de l’opposition rwandaise dont des « sit-in » devant l’Ambassade du

Rwanda, qu’elle a écrit quelques articles pour l’ASBL « Jambo », qu’elle a pris la parole lors de la

messe de commémoration du génocide de 2019, qu’elle a participé à une pièce de théâtre en lien avec

le génocide rwandais, qu’elle a signé une déclaration pour la reconnaissance du génocide hutu et

qu’elle a animé la cérémonie de commémoration en vidéoconférence pour toutes les victimes de la

tragédie rwandaise en mai 2020 (v. notamment pièces 4, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 16 de la farde

Documents du dossier administratif). Cependant, il ne peut nullement en être déduit que les autorités

rwandaises auraient été informées des activités à caractère politique de la requérante en Belgique, que

ces dernières l’auraient identifiée en tant qu’opposante active au régime en place à Kigali et qu’elle

pourrait être, de ce fait, ciblée en cas de retour au Rwanda. La requérante n’apporte pas plus d’élément

concret qui indiquerait que ses autorités nationales auraient été mises au courant du « tweet » rédigé

par le dénommé T. N. suite à la commémoration du mois de mai 2020 qui la fustige ainsi que son frère

et leur reproche d’avoir « hérité de l’idéologie génocidaire de leur père » (v. pièce 6 de la farde

Documents du dossier administratif). Si la requérante déclare, lors de son entretien personnel, que ce

« tweet » aurait été « retweeté » plusieurs fois et repris dans un journal fort lu au Rwanda, ce qui aurait

eu comme conséquence que sa sœur aurait reçu plusieurs messages de menace au Rwanda (v. Notes

de l’entretien personnel du 18 juin 2020, pp. 5, 6 et 10), elle n’en apporte nullement la preuve. Comme

le précise à juste titre la Commissaire adjointe, les copies de messages que sa sœur lui a adressés

ainsi que des messages que cette dernière déclare avoir elle-même reçus (v. pièce 15 de la farde

Documents du dossier administratif) s’apparentent plus à des réactions négatives de la part de sa sœur

et de son entourage qu’à de réelles menaces vis-à-vis de sa famille et ne permettent aucunement de

prouver que les autorités rwandaises ont été averties du « tweet » du sieur T. N. ou des activités

d’opposante de la requérante en Belgique.

5.8.4. Les différents motifs de la décision attaquée relevés supra ne sont pas utilement contestés en

termes de requête. A cet égard, le Conseil constate que si la requérante déclare, dans son recours,

contester l’appréciation portée par la partie défenderesse sur sa demande de protection internationale,

elle s’abstient néanmoins de développer une critique suffisamment précise et concrète quant à l’analyse

pertinente effectuée par la partie défenderesse.

5.8.5. La requête insiste en substance sur le fait que le sieur T. N. est une des personnalités rwandaises

les plus suivies sur twitter comptant plusieurs dizaines de milliers de « followers », qu’il « […] n’est pas

nié que la requérante fait partie du comité exécutif de Jambo asbl », « [q]u’il ne peut être contesté que

les autorités rwandaises le savent », que la partie défenderesse « […] n’est pas sans savoir que les

membres de Jambo News sont persécutés par les autorités rwandaises », que « […] ses frères et

sœurs ont fait l'objet de menaces certains ont été obligés de quitter le pays » et qu’il « […] n'y a pas

l'ombre d’un doute que les autorités rwandaises sont au courant de ses activités politiques ainsi que de

ses opinions en tant qu’opposante politique ». Son argumentation s’avère cependant très générale,

consistant pour l’essentiel en des répétitions de ses déclarations et ne repose que sur des suppositions

qui ne sont pas étayées de manière suffisamment concrète et objective. Elle ne peut donc suffire à

modifier les constats posés par la Commissaire adjointe qui relève, tel que mentionné ci-avant, que la

requérante n’a apporté aucun élément concret et objectif indiquant que les autorités rwandaises

auraient été informées de ses activités politiques en Belgique et qu’elle risquerait de ce fait des

poursuites en cas de retour au Rwanda.

Le Conseil ne peut davantage suivre la requête en ce qu’elle fait valoir que « […] le fait d’être un

membre de l’opposition ou apparenté à un membre de l’opposition est suffisant pour considérer une

personne comme un ennemi du pays, selon le pouvoir actuel […] ». En effet, si les informations

générales auxquelles elle fait notamment référence font état d’une situation délicate pour les membres

de l’opposition rwandaise au Rwanda, lesquels peuvent faire l’objet d’arrestations arbitraires de la part

des autorités rwandaises, il n’est toutefois pas permis de conclure, à la lecture de ces mêmes

informations à l’existence d’une forme de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les

membres et militants de l’opposition, sans qu’il soit nécessaire de distinguer ceux qui disposent d’un

engagement militant avéré, fort et consistant de ceux qui disposent d’un engagement, certes réel, mais

faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité.
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Par rapport à l’activisme de la requérante au sein de l’ASBL « Jambo », le Conseil rejoint la partie

défenderesse qui souligne, sans être utilement contredite, que celle-ci n’établit pas concrètement que

tous les membres de cette association seraient dans « le collimateur » des autorités rwandaises en cas

de retour au pays, quel que soit le profil, les activités politiques menées au Rwanda avant le départ et la

visibilité en Belgique. Le simple fait que cette association « Jambo » soit stigmatisée par les autorités

rwandaises, qu’en « […] août 2020, le parlement rwandais a tenté de s’opposer à ce que l’un des

membres de JAMBO […] fasse partie de la commission belge sur le colonialisme […] » et qu’il lui soit

reproché d’être une association « négationniste du génocide contre les tutsis », - tel qu’avancé dans la

requête - ne permet pas de conclure, en l’absence d’autre élément tangible, que la requérante risquerait

personnellement des poursuites en cas de retour au Rwanda du fait de ses activités dans l’association.

Le Conseil rappelle que la simple invocation d’articles faisant état, de manière générale, de violations

des droits de l’Homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la

région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à des

atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe à la requérante de

démontrer in concreto qu’elle a personnellement des raisons de craindre d’être persécutée ou d’encourir

un risque réel d’atteinte grave, ce à quoi elle ne procède pas en l’espèce au vu des développements du

présent arrêt, ou qu’elle fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces

atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi elle ne procède pas

davantage.

Enfin, la jurisprudence du Conseil mentionnée par la requérante en termes de requête n’est pas de

nature à infirmer les conclusions qui précèdent. Le Conseil rappelle que de tels arrêts ne constituent pas

un précédent qui le lie dans son appréciation, et qu’il doit au contraire statuer sur chaque recours en

fonction des éléments propres à la demande de protection internationale dont il est saisi. En toute

hypothèse, le Conseil n’aperçoit pas, dans les arrêts cités, d’éléments de comparaison suffisants

justifiant que leurs enseignements s’appliquent en l’espèce.

5.8.6. Quant à la copie d’article de presse (et sa traduction) annexée à la note complémentaire du 14

janvier 2021 - qui cite le nom de la requérante et indique qu’elle aurait « recruté » deux individus comme

« opposant au gouvernement rwandais », elle ne saurait davantage permettre, à elle seule, d’arriver à

une autre conclusion. En effet, il s’agit d’une copie d’article relativement peu circonstancié provenant

d’un site Internet qui ne cite pas le nom de son auteur ; il y est uniquement fait référence au « Rédacteur

en chef ». Interrogée lors de l’audience du 15 janvier 2021, la requérante n’a pu apporter plus de

précisions sur ce point. En l’état, le Conseil ne peut donc vérifier le sérieux de cette publication, les

circonstances dans lesquelles elle a été écrite et la véracité de son contenu. Au surplus, outre le fait que

la requérante n’a fait aucune allusion, lors de son entretien personnel, à d’éventuelles activités de

recrutement d’opposants en Belgique, cet article n’apporte pas d’éclairage neuf sur la visibilité de la

requérante ni sur les poursuites éventuelles qu’elle pourrait le cas échéant craindre de la part de ses

autorités nationales en cas de retour au Rwanda.

5.8.7. En conséquence, au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la requérante n’encourt pas de

risques de persécutions ou de mauvais traitements en cas de retour au Rwanda en raison de ses

activités sur place.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;
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c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.3. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la requérante n’invoque pas d’autres faits ou

motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la

mesure où le Conseil estime que la crainte invoquée par la requérante pour se voir reconnaître la

qualité de réfugié n’est pas fondée, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements et raisons, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

6.4. Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la requérante ne développe

aucune argumentation dans sa requête qui permettrait de considérer que la situation dans son pays

d’origine ou sa région de provenance correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit,

dans le dossier administratif, ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de

sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y

subir des atteintes graves au sens dudit article.

6.5. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la requérante de bénéficier de la

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. Enfin, concernant l’application de l’article 3 de la CEDH en cas de retour de la requérante dans son

pays d’origine, le Conseil souligne que le champ d’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, a et

b, de la loi du 15 décembre 1980 est couvert par cette disposition. Sous réserve de l’application des

articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, l’examen d’une éventuelle violation de l’article 3 de

la Convention précitée, dans le cadre de l’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, a et b, de

ladite loi, se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande de protection internationale. Ce moyen n’appelle en conséquence pas de développement

séparé. En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaitre à une personne la qualité de réfugié ou

de ne pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le renvoi de cette

personne dans son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la

Convention précitée (v. dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569).

Par ailleurs, le refus d’une demande de protection internationale ne libère pas pour autant les autorités

belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment des articles 2 et 3 de la

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, mais le moyen pris

d’une violation de ces dispositions ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure

d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de celle soumise en l’espèce au Conseil.

8. En conclusion, la requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays.

9. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des arguments de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de

la demande.
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10. La demande d’annulation

Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq février deux mille vingt et un par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


